
Handicap International – Information fédérale – Fiche pays Afghanistan – 2016 04 - FR 

 

Benoit Almeras – balmeras@handicap-international.org 1 

 
 

MANDAT   

En Afghanistan, l’action de Handicap International vise à limiter les accidents 

liés aux mines et restes explosifs de guerre et à améliorer les conditions de 

vie des personnes handicapées.  

 

SITUATION  

Malgré l’importante présence de la communauté internationale, l’Afghanistan 

est l’un des pays les plus pauvres au monde. Une grande partie de la 

population continue à souffrir des problèmes d’insécurité, du manque de 

logement, de l’accès limité à l’eau potable, à l’électricité, aux soins médicaux 

et à l’emploi. La situation interne demeure instable. Dans ce contexte 

difficile, les handicaps résultant des conflits armés ou de la pauvreté sont 

courants.  

 

DEBUTS  

Handicap International est présente en Afghanistan depuis 1995. Le travail 

de l’association, dans un premier temps centré sur l’action contre les mines 

(régions du Sud et de l’Ouest) et la rééducation physique (par l’intermédiaire 

d’un centre d’appareillage à Kandahar), s’est depuis étendu au travers du 

soutien aux associations de personnes handicapées et aux organisations de 

victimes d’engins explosifs et en faveur de leur insertion économique et 

sociale. 

 

Handicap International aide les acteurs locaux à défendre les droits des 

personnes handicapées, notamment les personnes ayant survécu à des 

armes conventionnelles/engins explosifs improvisés. De la prestation de 

services et du renforcement des capacités des acteurs locaux, Handicap 

International évolue désormais vers l’aide au gouvernement afghan pour 

l’élaboration de cursus et de formations aux normes internationales pour les 

kinésithérapeutes et les ortho-prothésistes professionnels. 

 

Plus récemment, après le bombardement de  l'hôpital de traumatologie de 

MSF à Kunduz le 3 octobre 2015, tous les soins de réadaptation d’urgence 

de qualité ont cessé et les victimes blessées n’ont plus eu accès à des soins de qualité. Les blessés ont été orientés l’hôpital militaire de l’aéroport, 

l’hôpital régional de Kunduz et des établissements de santé privés. Handicap International a débuté une intervention en soutien de l’hôpital régional 

afin de répondre aux besoins spécifiques de la population. 

 

EFFECTIFS   

 Personnel national : 166 

 Personnel expatrié : 4 

 

DONNEES CLES 

 

*PNUD : rapport sur le développement humain 2015 

** UNSD 2015 

 

 
 

 

  

Indice de développement humain (IDH) * 171e /188 pays classés 

Revenu National Brut / Habitant ($PPA)* 1 885 $ / an 

Superficie* 652 864 km² 

Population (millions) * 31,3 

Espérance de vie ** 60,4 ans 

Convention relative aux droits des 

personnes handicapées (CRDPH) 
Ratifiée le 18/09/2012 

Traité d’Oslo contre les bombes à 

sous-munitions 
Ratifié le 08/09/2011 

Traité d’Ottawa contre les mines Ratifié le 11/09/2002 

Afghanistan 

2016 
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Projets en cours en 2016 
 

Plaidoyer pour l’aide aux victimes  

Projet de « Soutien à la transition opérationnelle pour l'assistance aux victimes dans le cadre 

des droits de l'homme et du développement : d'un plaidoyer international à une mise en œuvre 

nationale (Afghanistan, Yemen et Laos) »  
 

 

OBJECTIF 

Le projet vise à développer des outils pratiques pour étayer la mise en œuvre d’une aide aux victimes tout en soutenant une coordination accrue 

entre les parties prenantes (assistance aux victimes et personnes handicapées). Il vise également à améliorer les synergies entre les organisations 

de personnes handicapées, les associations de survivants et Handicap International, qui les aidera dans leurs plaidoyers et leurs efforts de 

communication. 

 

MÉTHODE 

Handicap International travaille également pour assurer une bonne interconnexion entre tous les plans d'action issus de la ratification de la 

Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées, de la Convention sur les armes à sous-munitions et du Traité contre les 

mines, mais aussi pour une meilleure compréhension et une mise en œuvre plus cohérente de l'assistance aux victimes dans ce pays.  

 Pour assurer le suivi de ce plan d'action et de la mise en œuvre du cadre d'assistance aux victimes, Handicap International va apporter son 

soutien au ministère du Travail, des affaires sociales, des martyrs et des personnes handicapées (MoLSAMD)  dans le développement 

d'outils de suivi pour évaluer les progrès dans l'ensemble du pays. Handicap International va également organiser des cadres/concepts de 

formation à l'assistance aux victimes et une mise en œuvre pour les autorités nationales dont le MoLSAMD, le ministère de la Santé publique, 

le ministère des Femmes et le ministère de l’Éducation. L’association fournit également une aide visant à influencer la formulation de 

politiques au sein des principaux ministères tels que le MoLSDAMD et le MoPH..  

 Handicap International apporte son soutien aux ministères et aux organisations humanitaires dans son travail d’intégration du handicap en 

milieu ordinaire grâce à des ateliers de renforcement des capacités sur la mise en œuvre concrète de l’approche inclusive du handicap dans 

le développement, en mettant l’accent sur les résultats. 

 Handicap International facilite les discussions techniques avec les parties prenantes impliquées sur des questions-clés clairement identifiées 

(telles que le développement d’indicateurs de handicap à inclure au système informatique de gestion de la santé du ministère de la Santé 

publique, la révision des degrés de handicap et l’amendement de la loi nationale sur les droits et aides des personnes handicapées, etc.) et 

assure la couverture médiatique des événements liés au handicap. 

 

BÉNÉFICIAIRES  

Les bénéficiaires directs de ce projet comprennent une large gamme d'individus, de groupes sociaux et d'institutions, du niveau communautaire au 

niveau international : 

 Les personnes handicapées, y compris les personnes ayant survécu aux accidents par mines/résidus explosifs de guerre (REG), les familles 

et les communautés affectées ; 

 Les autorités nationales en Afghanistan; 

 Les organisations de la société civile nationales et internationales en Afghanistan ; 

 Les Etats parties au MBT, CCM et CRPD, d’autres pays concernés), d'autres Etats concernés, les Etats non parties de l'UE, les organisations 

internationales et régionales. 

 

PARTENAIRES 
 

Au niveau international :  

 CIMT (Campagne internationale pour l’interdiction des mines terrestres)  

 CMC (Cluster Munitions Coalition)  

 IDA (International Disability Alliance)  

 IDDC (International Disability and Development Consortium) 

 ENNA (réseau européen d'ONG en Afghanistan) 
 

Au niveau national :  

En Afghanistan, Handicap International propose une approche globale de l'assistance aux victimes, en travaillant pour rassembler les agences 

gouvernementales, les principaux fournisseurs de services, les associations de personnes handicapées/de personnes ayant survécu aux accidents 

par mine/REG et les communautés concernées pour répondre aux besoins très importants en assistance des victimes sur le court terme. Pour 

promouvoir une prise en charge nationale et des capacités locales, il est nécessaire de mobiliser les agents gouvernementaux, les organisations de 

personnes handicapées/Sos et les personnes ayant survécu aux accidents par mine/REG, de coordonner leur action, de leur donner les capacités 

et l'autonomie nécessaires pour planifier, mettre en œuvre, suivre et évaluer l'assistance aux victimes à différents niveaux.  

 

LOCALISATION 

Afghanistan 
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Prévention des blessures par armes conventionnelles et réponse 

aux besoins des personnes handicapées et vulnérables. 
 

OBJECTIF 

Prévenir les blessures de civils par armes conventionnelles et répondre pleinement aux besoins des personnes handicapées, y compris parmi les 

réfugiés, les personnes déplacées internes et autres personnes vulnérables, pendant ou après les conflits ou pendant les crises prolongées.  

 

MÉTHODE 

Les activités de ce projet visent à influencer les politiques et pratiques nationales et internationales concernant l’aide aux victimes et le handicap 

(encourager les pays où les mines et les bombes à sous-munitions ont fait de nombreuses victimes à soutenir l'amélioration du système actuel 

d'aide aux victimes). Plus précisément, Handicap International souhaite d'une part s'assurer que les victimes de restes explosifs de guerre fassent 

partie des bénéficiaires des programmes destinés au handicap, d'autre part soutenir les efforts en faveur de la coopération et du développement 

inclusif dans les pays donateurs. Dans les pays concernés, nous soutenons également le développement et la mise en œuvre de politiques 

nationales tenant compte des réalités auxquelles doivent faire face les personnes handicapées, y compris les survivants. 

Notre méthode consiste donc à : 

 Sensibiliser les pays, les donateurs et les acteurs humanitaires à la nécessité d'inclure les personnes handicapées et vulnérables aux 

réponses d’urgence. 

 Nous assurer qu'un grand nombre de pays adoptent et soutiennent une déclaration politique visant à mettre fin à l'utilisation des armes 

explosives à large portée dans les zones habitées. 

 Renforcer la collaboration entre les acteurs de l'aide aux victimes et du développement inclusif. 

 Soutenir les initiatives pour combler les lacunes en matière d'orientation politique, d'accès aux services et d'affectation des ressources 

dans les pays touchés par les mines et les armes à radiations accrues, ainsi qu'au niveau des donateurs. 

 Soutenir la société civile au niveau national et provincial pour lui permettre de représenter et de défendre l'aide aux victimes et le 

handicap. 

 Nous assurer que l'application du Traité contre les mines et de la Convention sur les armes à sous-munitions reste une priorité pour la 

communauté internationale. 

 

BÉNÉFICIAIRES  

 Personnes handicapées, y compris les victimes de restes explosifs de guerre/engins explosifs improvisés 

 Prestataires de services, associations de personnes handicapées, structures communautaires et organisations partenaires 

 États, donateurs et acteurs humanitaires 

 

PARTENAIRES  

 Campagne internationale pour l’interdiction des mines terrestres (CIMT) 

 Cluster Munition Coalition (CMC)  

 International Network on Explosive Weapons (INEW)  

 International Support Unit, à travers le Mine Ban Treaty Victim Assistance Committee  

 International Disability and Development Consortium (IDDC)  

 International Disability Alliance (IDA)  

 Réseaux d'ONG internationales, régionales et nationales (ICVA, Interaction, Voice, Bond, Coordination Sud, Venro)  

 Secrétariat du World Humanitarian Summit  

 

LOCALISATION 

Kandahar / Kaboul 
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Améliorer l’accessibilité et la qualité des services de réadaptation 
 

 

 

 

 

OBJECTIF 

L'objectif général de cette action est d’améliorer les services de réadaptation à travers trois projets en cours d’implémentation pour réduire la 

vulnérabilité, rétablir la dignité et accroître la résilience des femmes, des filles, des garçons et des hommes ayant survécu à des armes 

conventionnelles/engins explosifs improvisés, ainsi que d'autres personnes avec une déficience physique et psychosociale, en leur donnant accès 

à une aide vitale et à une réadaptation physique de qualité en Afghanistan. 

 

METHODE 

Dans le sud du pays, à Kandahar, Handicap International gère depuis 1996 un centre de réadaptation qui est intégré dans l’hôpital régional. Ce 

centre propose des séances de kinésithérapie aux patients (personnes en situation de handicap handicapées et blessés nécessitant de la 

rééducation) et un atelier de production de prothèses, d’orthèses et d’aides à la mobilité pour les personnes handicapées. Les patients, venants de 

quatre provinces du sud du pays (Kandahar, Helmand, Zabul et Uruzgan) sont accueillis par du personnel féminin et masculin (ce qui permet aux 

femmes de bénéficier des soins et appareillages dont elles ont besoin), et un centre d’hébergement permet à ceux venant de districts ruraux 

éloignés et à leurs accompagnants de rester sur place si les soins le nécessitent. Les équipes médicales forment également leurs collègues de 

l’hôpital ainsi que des cliniques rurales de la région, afin de renforcer leur compréhension du handicap et du système de référencement des 

patients vers les structures de santé adaptées. 

 

2016 marque le début du transfert des activités menées au centre de réadaptation fonctionnelle vers le système de santé national. Des études 

économiques et de soutenabilité ont ainsi été réalisées afin d’élaborer une feuille de route négociée entre le ministère de la Santé et HI pour le 

transfert progressif de la propriété et de la gestion. 

 

Au niveau national, Handicap International promeut auprès du ministère de la Santé la reconnaissance et l’intégration de la réadaptation dans les 

politiques relatives aux soins de base, de façon à en assurer le développement, la qualité, et la pérennité. Avant tout, Handicap International a 

commencé en 2016 à aider le gouvernement afghan à mettre en place des cursus pour former des kinésithérapeutes professionnels de qualité 

ainsi que des ortho-prothésistes. Des formations sur mesure et une assistance technique sont fournies au gouvernement afghan pour : 

 Mettre en place des centres de formation en kinésithérapie dans 7 provinces (Kandahar, Hérat, Nangarhâr, Balkh, Takhâr, Kâpîssâ et 

Kaboul) avec un cursus national révisé et reconnu 

 Assurer la collaboration avec le ministère de la Santé publique et les principaux acteurs institutionnels dans le domaine de la 

réadaptation et de la santé par la création d’un conseil consultatif 

 Les formations s’adressent aux enseignants, aux formateurs, aux étudiants du diplôme national d’ortho-prothésiste CAT II 

 Fourniture de nouveaux équipements orthopédiques, réparation des équipements existants et initiation à l’utilisation des équipements 

neufs/réparés 

 Collaboration multi-sectorielle pour l’inclusion effective des jeunes diplômés aux services de réadaptation nationaux 

 Formation des formateurs en kinésithérapie et en ortho-prothèse pour renforcer leurs capacités techniques et pédagogiques. 

 

BENEFICIAIRES 

 7 500 hommes, femmes, garçons et filles ayant survécu à des armes conventionnelles/engins explosifs improvisés auront bénéficié 

chaque année de services de réadaptation physique (dont kinésithérapie, prothèses, orthèses et dispositifs d'aide à la mobilité) 

 104 professionnels de santé des cliniques de base des zones rurales sont formés au diagnostic précoce et à l’orientation des personnes 

handicapées. 210 étudiants en kinésithérapie, 23 enseignants et coordinateurs de cours en kinésithérapie, association professionnelle 

afghane de kinésithérapie (AAPT). 

 7 établissements de formation à la kinésithérapie décentralisés 

 30 étudiants en en ortho-prothèse, 8 enseignants nationaux en ortho-prothèse membres de 3 associations professionnelles d’ortho-

prothésistes  

 

PARTENAIRES 

Institutions nationales, notamment les ministères 

Hôpital régional de Kandahar, institut des sciences de la santé de Kandahar, institut des sciences de la santé de Hérat, hôpital régional 

de Hérat 

Partenaires de consortium (comité norvégien pour l’Afghanistan (NAC) et comité suédois pour l’Afghanistan (SCA) 

Centres de formation en kinésithérapie à l’échelon provincial  

 

LOCALISATION  

Provinces de Kandahar, Herat, Nangarhar, Balkh, Takhar, Kapisa et Kaboul. 
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PRINCIPAUX BAILLEURS 

 

Commission européenne 

 

 

 

 

 

Agence française de 

Développement (AFD) 
 

 

 

Ministère des Affaires 

étrangères de Norvège 
 

 
 

 

Chaîne du Bonheur (Swiss 

Solidarity) 

 

 
 

 

 
 


